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1. Rappel réglementaire 

 

A. Rappel des procédures antérieures 

 

La commune de REBAIS dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 16 mai 2006. 

Ce document d’urbanisme a déjà fait l’objet d’une modification, approuvée le 16 

septembre 2008.  

 

La commune de REBAIS et la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES DEUX 

MORIN ont décidé de lancer une nouvelle procédure de modification pour : 

 Corriger une erreur matérielle ; 

 Modifier le plan de zonage pour classer un ancien corps de ferme, en zone 

UA ; 

 Créer un emplacement réservé pour la réalisation d’un bassin de rétention 

des eaux pluviales et modifier le règlement de la zone concernée ; 

 Supprimer un emplacement réservé ; 

 Et apporter quelques ajustements règlementaires ; 

 En cohérence avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durable. 

 

B. Présentation de la procédure de modification 

 

La procédure de modification d’un PLU est régie par les articles L. 153-36 à L.153-38 du 

Code de l’Urbanisme. 

 

Article L.153-36 : « Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 

153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération 

intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et 

de programmation ou le programme d'orientations et d'actions ». 

Article L.153-37 : « La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de 

modification ». 

Article L.153-38 : « Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation 

d'une zone, une délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou 
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du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation 

encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans 

ces zones ». 

 

Le projet communal : 

 ne change pas les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables ; 

 ne conduit à aucune réduction des zones délimitées en tant qu’Espaces Boisés 

Classés, zone agricole ou zone naturelle et forestière ; 

 ne conduit à aucune réduction de protection édictée en raison des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une 

évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 

Les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable retenues en 

2006 ne sont pas remises en question. Au contraire, la procédure de modification s’inscrit 

dans le projet initial. Lors de l’élaboration du PLU, il était prévu de : 

 Assurer un développement harmonieux ; 

 Améliorer le fonctionnement urbain ; 

 Maintenir et développer l’activité économique ; 

 Préserver le patrimoine et les paysages ; 

 Mener une politique de mixité sociale de l’habitat ; 

 Renforcer et maintenir les équipements et services ; 

 Préserver l’environnement et les richesses naturelles. 

 

La présente procédure permet de corriger différentes règles du PLU, en cohérence avec le 

projet initial, dont notamment : 

- Assurer l’intégration des constructions nouvelles dans le tissu bâti ; 

- Préserver le cadre naturel et tenir compte des risques. 

 

Article L.153-41 : « Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée 

conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président 

de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
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2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ». 

 

Les modifications apportées au Plan Local d’Urbanisme de REBAIS conduisent à 

encadrer, voire à réduire tendanciellement les possibilités de construction 

nouvelle, ce qui soumet la procédure de modification à la réalisation d’une 

enquête publique. 

 

Dans la pratique, l’opération se traduit par la modification : 

- Du plan de zonage ; 

- Du règlement : Articles UA2, UA11, UB7, UB11, UB14 et 2AU2 ; 

- Des annexes. 
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C. Étapes de la procédure de modification 
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2. Justifications de la procédure de modification 
du PLU de REBAIS 

 

La commune de REBAIS et la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES DEUX 

MORINS ont décidé de lancer une procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme 

de REBAIS, afin de : 

 Corriger une erreur matérielle ; 

 Modifier le plan de zonage pour classer un ancien corps de ferme, en zone UA ; 

 Modifier les emplacements réservés : 

o Créer un emplacement réservé pour la réalisation d’un bassin de rétention 

des eaux pluviales et modifier le règlement de la zone concernée ; 

o Supprimer un emplacement réservé ; 

 Et apporter plusieurs ajustements règlementaires ; 

 En cohérence avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durable. 

 

A. Correction d’une erreur matérielle 

Une habitation située au Lieu-dit « Le Pré 

Billet » a été classée en zone Na. Ce 

secteur correspond aux espaces paysagers 

des vallées du Resbac et du Raboireau 

dans laquelle la protection est totale. 

Cette habitation a été oubliée et classée par 

erreur dans cette zone de protection. Il 

s’agit pourtant d’un habitat diffus, qui 

mérite d’être classé en Nc. Ce secteur de la 

zone Naturelle concerne l’habitat diffus au 

cœur de la zone agricole, dans lequel sont 

autorisés l’aménagement et l’extension des 

constructions existantes. 

Ce classement permettrait à l’habitation 

concernée d’être confortée. 

Cette modification du plan de zonage 

concerne 3 700m² (Pièce 5.3 – Plan de 

zonage sur le Petit et le Grand Cremadot). 

Extrait du plan de zonage du PLU 
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B. Classement d’une habitation en zone UA 

Un zonage UAf a été proposé au PLU pour tenir compte des fermes situées dans le 

centre ancien de REBAIS. Ce secteur répond à la volonté inscrite au PADD d’intégrer les 

fermes situées dans le tissu urbain, à la zone urbaine de manière à permettre leur 

reconversion éventuelle, lors de la cessation d’activité1. 

Le secteur UAf bénéficie de règles spécifiques pour son aménagement : 

 

UA6 – Implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une 
distance de l’alignement au moins égale à 10 
mètres. 

UA7 – Implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter en 
retrait des deux limites séparatives. La marge 
de retrait serait égale à :  

- La hauteur du bâtiment lorsque la 
façade comporte des ouvertures ; 

- La moitié de la hauteur lorsque la 
façade est aveugle. 

UA8 – Implantation des constructions 
les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

Aucune distance n’est imposée. 

UA10 – Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions 
nouvelles destinées à l’usage agricole ne doit 
pas excéder 16 mètres mesurés depuis le 
niveau du terrain naturel. 

Suite à une division parcellaire, une habitation a 

été séparée des bâtiments de ferme situés Rue de 

l’Arquebuse. La maison d’habitation mérite 

désormais d’être rattachée à la zone urbaine UA ; 

cette modification concerne 6 000 m². 

 

                                                 
1 PADD du PLU – Maintenir l’activité agricole (page14). 
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C. Modification des emplacements réservés 

 

1. Création d’un emplacement réservé pour un bassin de rétention 

La commune souhaite réaliser un bassin de rétention sur la parcelle AE 186. Cette parcelle 

est classée en zone 2AU, initialement destinée au développement futur de l’urbanisation. 

Elle se situe en amont du bourg. Ce bassin permettra de réguler les eaux pluviales en cas 

d’épisodes orageux importants, en cohérence avec l’objectif de maîtrise des eaux de 

ruissellement affiché au PADD2. 

La commune n’est concernée par aucun Plan de Prévention contre les Risques Naturels 

mais elle a été déclarée en état de catastrophe naturelle suite aux épisodes orageux de fin 

mai / début juin 2018, en Seine-et-Marne (6 juin 2018). 

Les élus souhaitent réaliser les aménagements nécessaires pour contrôler les écoulements 

des eaux de pluie. Un emplacement réservé est créé sur cette parcelle ; il concerne une 

surface de 3 400m². Il s’agit actuellement d’un espace semi-naturel (Friche arborée) au 

Mode d’Occupation des Sols (MOS – 2012). 

 

 

 

                                                 
2 PADD du PLU – Prévenir les pollutions et nuisances (page 27). 
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Conformément à l’article L.151-41 du code de l’urbanisme, le règlement du PLU peut instituer 

des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et aux 

espaces verts. Ces emplacements réservés assurent la programmation rationnelle des futurs 

équipements publics. Ils sont soumis à un statut spécial afin qu’ils ne fassent pas l’objet d’une 

utilisation en contradiction avec un projet général, et permettent d’assurer à leur bénéficiaire 

l’inconstructibilité à titre privé des terrains concernés. En contrepartie, le propriétaire des terrains 

peut mettre en demeure le bénéficiaire de la réserve d’acquérir.  

 

Le PLU de Rebais compte déjà des emplacements réservés3. Le nouvel emplacement 

réservé sera numéroté 17 sur le plan de zonage. 

 

Tableau des emplacements réservés (extrait) 

N° Objet Superficie Bénéficiaire 

17 Bassin de rétention 3 400m² 
Commune de 

REBAIS 

 

L’espace identifié en élément du paysage4 sur le 

plan de zonage sur la parcelle AE 186, est 

inclus dans l’emplacement réservé. Celui-ci sera 

préservé.  

En s’assurant la maitrise foncière, la 

municipalité sera garante de sa protection. 

Cet élément contribuera à la qualité 

paysagère du site lors d’un aménagement 

ultérieur éventuel (zone 2AU). 

Extrait du plan de zonage du PLU 

 

En compléments de l’emplacement réservé, le règlement de la zone 2AU sera modifié 

pour autoriser les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics 

(bassins de rétention…). 

 

                                                 
3 Lors de l’élaboration du PLU, 16 emplacements ont été créés. Lors de la modification du PLU en 2008, 
l’emplacement réservé n°4 a été supprimé. Pour éviter toute confusion, le nouvel ER bénéficiera du numéro 17. 
4  Lors de l’élaboration du PLU de Rebais, les éléments du paysage étaient protégés au titre de l’article L.123-1-
7. Cette protection relève désormais de l’article L.151-23 du code l’urbanisme. 
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2. Suppression de l’emplacement réservé n°15 

Un emplacement réservé était prévu au niveau du carrefour entre L’Avenue Jean de la 

Fontaine et la Rue de la Paix : l’ER n°15 d’une surface de 1 197m². Il était prévu pour un 

aménagement de voirie. Toutefois, le monument aux morts se situe sur l’angle et aurait 

nécessité d’être déplacé. Les élus ne souhaitent pas mettre en œuvre ce projet. 

L’emplacement réservé n°15 sera supprimé du plan de zonage. Sa référence dans les 

annexes sera retirée. 

 

D. Modification des dispositions règlementaires 

La modification permet également différents ajustements règlementaires concernant : 

 

- Les règles d’implantation des annexes 

En zone UB, le retrait des constructions est la règle : les constructions doivent être 

implantées avec un retrait d’au moins une des deux limites séparatives aboutissant à la 

voie de desserte. Aucune règle d’implantation n’est fixée pour les annexes. Toutefois, 

l’implantation en limite séparative (latérale ou en fond de parcelle) est souhaitable pour ce 

type de construction. Les débordements de toiture ne sont pas autorisés. 

L’article UB7 sera modifié en ce sens. 

 

- L’aspect extérieur des constructions (toitures). 

Les élus souhaitent adapter les dispositions relatives aux toitures, pour faciliter la 

réalisation d’annexes. 

Cette modification porte sur les articles 11 en zones urbaines : UA et UB. 

 

- Suppression du COS et de la SHON 

Compte tenu des évolutions législatives, les Coefficients d’Occupation des Sols ne sont 

plus applicables (loi ALUR). De même, la notion de SHON a été remplacée par la surface 

de plancher (loi Grenelle 2). Les articles UA 2 et UB 14 seront modifiées suite aux 

demandes du commissaire-enquêteur. 
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3. Incidences de la procédure de modification 
sur le PLU de REBAIS 

 

Les modifications apportées impliquent des ajustements des différents documents du 

PLU de REBAIS : 

 

A. Modification du règlement 

Les modifications apportées impliquent des ajustements au règlement écrit du PLU 

(Document n°4 du PLU). Les articles UA2, UA11, UB7, UB11, UB14 et 2AU2 sont 

modifiés. Les autres articles du règlement demeurent inchangés. 

 

RÈGLEMENT AVANT MODIFICATION RÈGLEMENT APRÈS MODIFICATION 

  

Article UA 2 – Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne 
sont admises que si elles respectent les conditions 
définies :  
Dans tous les secteurs :  

- Les annexes à la construction principale 
d’habitation à condition qu’elles n’excèdent 
pas 25m² de Surface Hors Œuvre Nette par 
logement, si elles sont implantées dans la 
bande des 25 mètres depuis l’espace de 
desserte, et de 20 m² (abri de jardin) de 
Surface Hors Œuvre Nette si elles sont 
implantées au-delà de la bande des 25m ; 

- Les constructions à usage d’équipement 
collectif à condition qu’elles soient 
compatibles avec le caractère de la zone ; 

- Les constructions à usage hôtelier à 
condition que la surface hors œuvre nette 
ne dépasse pas 1000 m² ; 

- Les constructions nouvelles ainsi que les 
changements de destination à usage 
artisanal, commercial, de bureaux, de 
services, de restauration à condition 
qu’elles n’excèdent pas 400m² de SHON et 
que, s’il s’agit d’installations classées 
soumises à déclaration, les nuisances 
puissent être prévenues de façon 
satisfaisante eu égard à l’environnement 
actuel ou prévu de la zone ; 

Les occupations et utilisations du sol suivantes 
ne sont admises que si elles respectent les 
conditions définies :  
Dans tous les secteurs :  

- Les annexes à la construction principale 
d’habitation à condition qu’elles 
n’excèdent pas 25m² de surface de 
plancher par logement, si elles sont 
implantées dans la bande des 25 
mètres depuis l’espace de desserte, et 
de 20 m² (abri de jardin) de surface de 
plancher si elles sont implantées au-
delà de la bande des 25m ; 

- Les constructions à usage 
d’équipement collectif à condition 
qu’elles soient compatibles avec le 
caractère de la zone ; 

- Les constructions à usage hôtelier à 
condition que la surface hors œuvre 
nette ne dépasse pas 1000 m² ; 

- Les constructions nouvelles ainsi que 
les changements de destination à usage 
artisanal, commercial, de bureaux, de 
services, de restauration à condition 
qu’elles n’excèdent pas 400m² de 
surface de plancher et que, s’il s’agit 
d’installations classées soumises à 
déclaration, les nuisances puissent être 
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- Dans les espaces paysagers protégés au 
titre de l’article L. 123-1-7° sont autorisées 
les annexes à la construction principale à 
condition que leur superficie n’excède pas 
12m², et les piscines de plein air. 

Dans le secteur soumis aux nuisances de bruit 
identifié sur le document graphique du PLU, les 
constructions à usage d’habitations à condition 
qu’elles répondent aux normes concernant 
l’isolement acoustique des bâtiments contre le 
bruit des espaces extérieurs conformément à 
l’arrêté préfectoral de classement des 
infrastructures de transports terrestres. 

prévenues de façon satisfaisante eu 
égard à l’environnement actuel ou 
prévu de la zone ; 

- Dans les espaces paysagers protégés au 
titre de l’article L. 123-1-7° sont 
autorisées les annexes à la construction 
principale à condition que leur 
superficie n’excède pas 12m², et les 
piscines de plein air. 

Dans le secteur soumis aux nuisances de bruit 
identifié sur le document graphique du PLU, les 
constructions à usage d’habitations à condition 
qu’elles répondent aux normes concernant 
l’isolement acoustique des bâtiments contre le 
bruit des espaces extérieurs conformément à 
l’arrêté préfectoral de classement des 
infrastructures de transports terrestres. 

  

Article UA 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagements 
de leurs abords (extrait) 

Toiture  
Dans les secteurs UAa ,UAb et UAc : 
Les toitures seront à deux versants symétriques 
avec faîtage parallèle à la plus grande dimension du 
bâtiment, ou d’une forme dérivée de cette 
configuration de base (les croupes seront admises 
sur les bâtiments en longueur). 
Elles auront des pentes comprises entre 35° et 45° 
et seront sans débordement en pignons, la saillie à 
l’égout n’excédant pas 20 centimètres.  
La ligne de faîtage doit être parallèle ou 
perpendiculaire à l’alignement ou aux limites 
séparatives* latérales de propriété. 
La couverture sera réalisée préférentiellement en 
tuiles plates de terre cuite (65/80 au m²) ayant 
l’aspect de la tuile vieillie et nuancée ou tuiles petit 
moule (22 au m²). 
Les toitures en ardoise ou en verrière seront 
autorisées à condition qu’elles soient justifiées par 
l’architecture du bâtiment dont l’inscription urbaine 
et paysagère aura été étudiée. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de 
réfection partielle d’une toiture existante à 
l’identique, ni à l’extension d’un bâtiment existant. 
Dans le cas d’adjonction à une construction, la 
toiture de l’adjonction devra s’harmoniser avec 
celle de la construction principale. 
L'éclairement éventuel des combles sera assuré, 
soit par des ouvertures en lucarnes ou lucarnes 
rampantes dont la somme des largeurs ne devra 

Toiture  
Dans les secteurs UAa ,UAb et UAc : 
Les toitures seront à deux versants symétriques 
avec faîtage parallèle à la plus grande 
dimension du bâtiment, ou d’une forme dérivée 
de cette configuration de base (les croupes 
seront admises sur les bâtiments en longueur). 
Elles auront des pentes comprises entre 35° et 
45° et seront sans débordement en pignons, la 
saillie à l’égout n’excédant pas 20 centimètres.  
La ligne de faîtage doit être parallèle ou 
perpendiculaire à l’alignement ou aux limites 
séparatives* latérales de propriété. 
La couverture sera réalisée préférentiellement 
en tuiles plates de terre cuite (65/80 au m²) 
ayant l’aspect de la tuile vieillie et nuancée ou 
tuiles petit moule (22 au m²). 
Les toitures en ardoise ou en verrière seront 
autorisées à condition qu’elles soient justifiées 
par l’architecture du bâtiment dont l’inscription 
urbaine et paysagère aura été étudiée. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de 
réfection partielle d’une toiture existante à 
l’identique, ni à l’extension d’un bâtiment 
existant. Dans le cas d’adjonction à une 
construction, la toiture de l’adjonction devra 
s’harmoniser avec celle de la construction 
principale. 
L'éclairement éventuel des combles sera 
assuré, soit par des ouvertures en lucarnes ou 
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pas excéder la moitié de la longueur de la toiture, 
soit par des ouvertures de toiture contenues dans 
le plan de la toiture, soit par des ouvertures en 
pignon. 
Les constructions annexes isolées d’une surface 
n’excédant pas 12 m² et dont la hauteur n’excède 
pas 3 m, devront être couvertes par une toiture 
comportant un ou deux versants de faible pente. 
Les constructions annexes isolées d’une surface 
supérieure à 12 m² et dont la hauteur n’excède pas 
4 m, devront être couvertes par une toiture 
comportant deux versants, comme la construction 
principale. 
Les aménagements des façades commerciales ne 
doivent pas dépasser en hauteur les appuis de 
fenêtres du premier étage. 
Pour les façades commerciales, toute saillie par 
rapport à l’alignement du gros œuvre général de 
l’immeuble est interdite. 
 
Dans le secteur UAf :  
Les combles et toitures des bâtiments agricoles 
doivent présenter une simplicité de volume et une 
unité de conception. 

lucarnes rampantes dont la somme des largeurs 
ne devra pas excéder la moitié de la longueur 
de la toiture, soit par des ouvertures de toiture 
contenues dans le plan de la toiture, soit par 
des ouvertures en pignon. 
Les annexes isolées ne sont pas soumises à ces 
règles. 
 
 
 
 
 
 
 
Les aménagements des façades commerciales 
ne doivent pas dépasser en hauteur les appuis 
de fenêtres du premier étage. 
Pour les façades commerciales, toute saillie par 
rapport à l’alignement du gros œuvre général 
de l’immeuble est interdite. 
 
Dans le secteur UAf :  
Les combles et toitures des bâtiments agricoles 
doivent présenter une simplicité de volume et 
une unité de conception. 

 

Article UB 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées en retrait 
d’au moins une des deux limites séparatives* 
aboutissant à l’espace de desserte (voie, place 
publique ou privée, cour commune). 
En cas de retrait, la marge de reculement est ainsi 
définie : 
Les marges de reculement par rapport aux limites 
séparatives* de propriété seront au moins égales à 
: 

- la hauteur totale de la construction avec un 
minimum de 4 mètres si la façade 
comporte des ouvertures ; 

- la moitié de cette hauteur avec un 
minimum de 3 mètres dans le cas contraire. 

Les marges de recul définies ci-dessus ne 
s’appliquent pas à :  

- la construction d’annexe n’excédant pas 12 
m² qui ne sont affectées ni à l’habitation ni 
à une activité professionnelle ; 

- l’aménagement et l’extension des 
constructions existantes. 

La marge de recul pour la construction d’une 
piscine de plein air sera de 3 mètres minimum par 

Les constructions doivent être implantées en 
retrait d’au moins une des deux limites 
séparatives* aboutissant à l’espace de desserte 
(voie, place publique ou privée, cour 
commune). 
Les abris de jardin de moins de 12 m² devront 
être implantés sur une limite séparative, sans 
débordement de toiture. 
 
En cas de retrait, la marge de reculement est 
ainsi définie : 
Les marges de reculement par rapport aux 
limites séparatives* de propriété seront au 
moins égales à : 

- la hauteur totale de la construction 
avec un minimum de 4 mètres si la 
façade comporte des ouvertures ; 

- la moitié de cette hauteur avec un 
minimum de 3 mètres dans le cas 
contraire. 

Les marges de recul définies ci-dessus ne 
s’appliquent pas à l’aménagement et 
l’extension des constructions existantes. 
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rapport aux limites séparatives. La marge de recul pour la construction d’une 
piscine de plein air sera de 3 mètres minimum 
par rapport aux limites séparatives. 

Article UB 11 – Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs 
abords (extrait) 

Toitures 
Dans les secteurs UBa et UBb :  
Les toitures seront à deux versants symétriques 
avec faîtage parallèle à la plus grande dimension du 
bâtiment, ou d’une forme dérivée de cette 
configuration de base (les croupes seront admises 
sur les bâtiments en longueur). Elles auront des 
pentes comprises entre 35° et 45° et seront sans 
débordement en pignons, la saillie à l’égout 
n’excédant pas 20 centimètres. Les toitures 
terrasses pourront être partiellement utilisées. 
Elles seront recouvertes de tuile, d’ardoise ou de 
verrière. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de 
réfection d’une toiture existante à l’identique, ni à 
l’extension d’un bâtiment existant. Dans le cas 
d’adjonction à une construction, la toiture de 
l’adjonction devra s’harmoniser avec celle de la 
construction principale. 
L'éclairement éventuel des combles sera assuré, 
soit par des ouvertures en lucarnes ou lucarnes 
rampantes dont la somme des largeurs ne devra 
pas excéder la moitié de la longueur de la toiture, 
soit par des ouvertures de toiture contenues dans 
le plan de la toiture. 
Dans le secteur UBf : 
Les combles et toitures doivent présenter une 
simplicité de volume et une unité de conception. 

Toitures 
Dans les secteurs UBa et UBb :  
Les toitures seront à deux versants symétriques 
avec faîtage parallèle à la plus grande 
dimension du bâtiment, ou d’une forme dérivée 
de cette configuration de base (les croupes 
seront admises sur les bâtiments en longueur). 
Elles auront des pentes comprises entre 35° et 
45° et seront sans débordement en pignons, la 
saillie à l’égout n’excédant pas 20 centimètres. 
Les toitures terrasses pourront être 
partiellement utilisées. 
Elles seront recouvertes de tuile, d’ardoise ou 
de verrière. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de 
réfection d’une toiture existante à l’identique, 
ni à l’extension d’un bâtiment existant. Dans le 
cas d’adjonction à une construction, la toiture 
de l’adjonction devra s’harmoniser avec celle 
de la construction principale. 
L'éclairement éventuel des combles sera 
assuré, soit par des ouvertures en lucarnes ou 
lucarnes rampantes dont la somme des largeurs 
ne devra pas excéder la moitié de la longueur 
de la toiture, soit par des ouvertures de toiture 
contenues dans le plan de la toiture. 
Les annexes isolées ne sont pas soumises à ces 
règles. 
Dans le secteur UBf : 
Les combles et toitures doivent présenter une 
simplicité de volume et une unité de 
conception. 

  

Article UB 14 – Coefficient d’occupation du sol 

Dans les secteurs UBa et UBb :  
Le coefficient d'occupation du sol (C.O.S.)* est fixé à 
0,35. 
Dans le secteur UBf :  
Il n’est pas fixé de C.O.S. 
Dans l’ensemble de la zone :  
Il n'est pas fixé de C.O.S.* pour : 

- Les équipements publics d'infrastructure et 
de superstructure ; 

- L’aménagement des constructions 
existantes. 

Néant. 
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Article IIAU.2 – Les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières 

Aucune occupation ou utilisation du sol n’est 
admise. 

- Les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics 
(bassins de rétention…). 

 

B. Modification du rapport de présentation 

Le rapport de présentation n’est pas modifié. 

 

C. Modification du plan de zonage 

Les plans de zonage sont modifiés pour tenir compte : 

 De la correction de l’erreur matérielle pour classer l’habitation située au lieu-dit 

« Le Pré Billet », en zone Nc ; 

 Du passage d’une maison d’habitation du secteur UAf en zone UA, suite à une 

division foncière la séparant des bâtiments de ferme ; 

 De la modification des emplacements réservés. 
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Plan de zonage avant modification (extrait) 

 
Plan de zonage après modification (extrait) 
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Plan de zonage avant modification (extrait) 

 
Plan de zonage après modification (extrait) 
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Plan de zonage avant modification (extrait) 

 
Plan de zonage après modification (extrait) 
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D. Modification des annexes 

Compte tenu de la suppression de l’emplacement réservé n°15 et de la création d’un 

nouvel emplacement réservé (n°17), le tableau des emplacements réservés inséré dans le 

document annexe du PLU de Rebais doit être corrigé comme suit : 

 

Tableau AVANT modification 

 

 

 

LISTE DES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS 

N° Destination Bénéficiaire Superficie en m² 

1 Aménagement de voirie Commune 764 

2 Espace public Commune 3 081 

3 Équipements publics Commune 8 169 

4 Emplacement réservé supprimé lors de la modification de 2008 

5 Sente Commune 1 407 

6 Espace public Commune 5 487 

7 Sente Commune 614 

8 Voirie Commune 3 048 

9 Voirie et aménagements paysagers Commune 4 781 

10 Voirie Commune 1 717 

11 Équipements publics Commune 27 061 

12 Voirie et aménagements paysagers Commune 4 059 

13 Voirie Commune 214 

14 Aménagement d’espaces publics majeurs Commune 1 423 

15 Aménagement de voirie Commune 1 197 

16 Aménagement de voirie Commune 112 
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Tableau après modification 

 

 

 

LISTE DES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS 

N° Destination Bénéficiaire Superficie en m² 

1 Aménagement de voirie Commune 764 

2 Espace public Commune 3 081 

3 Équipements publics Commune 8 169 

4 Emplacement réservé supprimé lors de la modification de 2008 

5 Sente Commune 1 407 

6 Espace public Commune 5 487 

7 Sente Commune 614 

8 Voirie Commune 3 048 

9 Voirie et aménagements paysagers Commune 4 781 

10 Voirie Commune 1 717 

11 Équipements publics Commune 27 061 

12 Voirie et aménagements paysagers Commune 4 059 

13 Voirie Commune 214 

14 Aménagement d’espaces publics majeurs Commune 1 423 

15 Emplacement réservé supprimé lors de la modification de 2008 

16 Aménagement de voirie Commune 112 

17 Bassin de rétention Commune 3 400 

 

 

Les autres documents composant le PLU demeurent inchangés. 
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4. Incidences de la modification du PLU 
de REBAIS sur l’environnement 

 

 

Le PLU approuvé en 2006 n’a fait l’objet d’aucune évaluation environnementale, aucun 

site Natura 2000 n’étant identifié sur le territoire. Les ajustements règlementaires prévus 

dans le cadre de la modification n’auront aucune incidence sur les sites Natura 2000, ni 

sur le milieu naturel. 

 

Suite à un arrêt du Conseil d'État du 19 juillet 2017, les modifications de PLU doivent 

faire l'objet d'une demande d'examen au cas par cas afin de déterminer, au regard de leurs 

possibles impacts négatifs sur l'environnement, si une évaluation environnementale doit 

être réalisée. La Mission Régionale de l'Autorité Environnementale (MRAe) a été 

consultée dans ce cadre. Conformément à la décision du 8 octobre 2019, la modification 

du PLU de REBAIS est dispensée d’évaluation environnementale. 

 

A. Le réseau Natura 2000 

Natura 2000 est un réseau écologique européen dont l’objectif est de préserver la 

biodiversité en conciliant les exigences économiques, sociales, culturelles et régionales 

propres à chaque site, dans une logique de développement durable.  

Ce réseau est composé de sites naturels protégés relevant de la Directive « Oiseaux » du 2 

avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages et des milieux dont ils 

dépendent (Zones de Protection Spéciale - ZPS) et de la Directive « Habitats Faune 

Flore » du 21 mai 1992 relative à la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune 

et de la flore sauvages (Zones Spéciales de Conservation - ZSC).  

Le réseau Natura 2000 seine-et-marnais compte 18 sites répartis sur 65 115 hectares soit 

11% du territoire départemental. 

 

B. Situation du territoire communal par rapport au réseau Natura 2000 

La modification du PLU n’impacte aucun site Natura 2000. Les sites les plus proches des 

limites communales de REBAIS sont : 

 Le SIC du Petit Morin de Verdelot à Saint-Cyr-sur-Morin, à 300 mètres des limites 

communales, au Nord ; 

 Le SIC Rivière du Vannetin, distante de 3,4 km au Sud de REBAIS ; 

 La ZPS des Boucles de la Marne, à 8 kilomètres, au Nord ; 
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 Le SIC des Bois des Réserves, des usages et de Montgé, à une quinzaine de 

kilomètres, au Nord ; 

 Le SIC de l’Hyerres de sa source à Chaumes-en-Brie, au sud-Ouest, à 19km. 

La modification du PLU n’impacte aucun site Natura 2000. 

 

Site Natura 2000 autour de la commune de REBAIS 
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Présentation des sites Natura 2000 les plus proches 

 

 Le SIC « Le Petit Morin de Verdelot à Saint-Cyr-sur-Morin » 

Ce SIC s’étend sur 11 hectares, répartis sur Bellot, Boitron, Orly-sur-Morin, Sablonnières, 

Saint-Cyr-sur-Morin, Saint-Ouen-sur-Morin, La Trétoire, Verdelot et Villeneuve-sur-

Bellot. Le petit Morin prend sa source dans la Brie champenoise. C'est un cours d'eau 

sinueux, à régime torrentiel qui doit être préservé de toutes les formes de pollution 

aquatique ou d'aménagement hydraulique. 

La vallée du Petit Morin a la particularité pour l’Île-de-France de compter une agriculture 

diversifiée (céréaliculture, élevage, apiculture, …). 

Le Petit Morin de Verdelot à Saint-Cyr-sur-Morin accueille la plus grosse population d’Ile-

de-France du cuivré des marais et la deuxième plus grosse population d’Ile-de-France du 

sonneur à ventre jaune. Le maintien des espaces ouverts notamment des parcelles 

agricoles en prairies contribue à la viabilité des populations de ces deux espèces ainsi que 

de l’habitat prairies maigres de fauche de basse altitude. 

Cette partie du Petit Morin est l'un des cours d'eau franciliens les plus importants pour 

deux espèces de poisson, caractéristiques des eaux courantes, peu profondes, claires et 

bien oxygénées. 

 

Le SIC du Petit Morin de Verdelot à Saint-Cyr-sur-Morin se situe à 300 mètres des 

limites communales, au Nord, sur le territoire communal de La Trétoire. 

 

 Le SIC Rivière du Vannetin 

Ce site concerne 7 communes traversées par la Rivière du Vannetin, soit 63,3ha. La rivière 

du Vannetin est localisée dans l'est de la Seine-et-Marne, au sud-ouest de Coulommiers et 

au cœur de la plaine de Brie. Ce petit cours d'eau est un affluent rive gauche du Grand 

Morin de 20 km de linéaire. Le lit majeur est peu encaissé, il découvre des horizons 

géologiques inférieurs constitués de marnes vertes et argiles. La nature imperméable des 

sols du bassin versant du Vannetin lui confère un régime torrentiel. 

La rivière du Vannetin est classée en première catégorie piscicole. Située dans un contexte 

agricole encore varié et extensif, le Vannetin a conservé des écosystèmes naturels 

particulièrement riches pour la région Ile-de-France. Ce cours d'eau accueille des 

populations de Lamproie de Planer et de Chabot.  

Ce site est menacé par l'artificialisation des berges, le curage et recalibrage du lit mineur. 

La qualité des eaux du Vannetin est altérée du fait de la présence de rejets d'eaux usées 

non ou insuffisamment traitées. L'intensification des pratiques culturales et la mise en 
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culture des prairies attenantes à la rivière peuvent aussi être à l'origine de la dégradation 

du site (eutrophisation, apports de sédiments dus à l'érosion). 

 

L’entité la plus proche du site de la Rivière du Vannetin par rapport au territoire 

communal, se situe à plus de 3km, sur la commune de Saint-Siméon. 

 

 La ZPS des Boucles de la Marne 

Ce site concerne 27 communes traversées par la Marne. 

Cette ZPS accueille au long de l'année tout un cortège d'espèces d'oiseaux (252), qui y 

trouve une diversité de milieux répondants à leurs exigences propres. Le réseau de zones 

humides notamment, offre de nombreux sites favorables, interdépendants du point de 

vue de leur utilisation par l'avifaune nicheuse, hivernante ou migratrice. 

Le site des Boucles de la Marne constitue ainsi un lieu refuge pour une population 

d'Oedicnèmes criards d'importance régionale qui subsiste malgré la détérioration des 

milieux. Les secteurs forestiers possèdent encore les caractéristiques nécessaires à la 

présence d'espèces sensibles comme le Milan noir, la Bondrée apivore ou le Faucon 

hobereau. Les zones humides, bien qu'anthropisées, attirent le Blongios nain, le Martin-

pêcheur d'Europe, la Mouette mélanocéphale ou le Râle d'eau.  

L'intérêt de la zone d'étude réside également dans son attractivité hivernale. En effet, les 

zones humides qui composent une grande part de l'espace, permettent à plusieurs espèces 

d'Anatidés et de Laridés notamment, d'hiverner d'octobre à mars. Ainsi, le périmètre 

proposé en ZPS est une zone d'hivernage d'importance national et répond à plusieurs 

critères issus de la Convention relative aux zones humides d'importance internationale 

dite de "Ramsar". 

 

C. Menaces sur l’environnement 

 

Rappelons que la modification du PLU de REBAIS porte sur : 

 La correction d’une erreur matérielle ; 

 La modification du plan de zonage pour classer une habitation anciennement liée à 

un corps de ferme, en zone UA ; 

 La création d’un emplacement réservé pour la réalisation d’un bassin de rétention 

des eaux pluviales et la modification du règlement de la zone concernée ; 

 La suppression d’un emplacement réservé ; 

 Et la correction de quelques articles du règlement. 
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Compte tenu de la nature et de l’importance des corrections apportées au PLU, la 

modification du PLU de REBAIS n’aura aucun impact sur les sites Natura 2000, ni sur 

l’environnement proche, pour les raisons suivantes : 

 

- La modification concerne essentiellement du règlement, dont principalement en 

zone urbaine déjà constructible. Les dispositions applicables en zones agricole et 

naturelle ne sont pas impactées ; 

- La procédure de modification s’inscrit dans le PADD défendu par les élus lors de 

l’élaboration du PLU, dans le respect du code de l’urbanisme ; 

- Les modifications apportées au Plan Local d’Urbanisme ne renforceront pas 

davantage l’urbanisation que ne le permet déjà le document en vigueur ; 

- La modification ne conduit à la destruction d’aucun milieu naturel ; 

- La modification ne touche aucun espace boisé. Elle concerne un élément 

remarquable identifié, par son inclusion en emplacement réservé. La municipalité 

en serait alors bénéficiaire, ce qui garantirait davantage sa protection et sa gestion ; 

- La création de l’emplacement réservé vise la régulation des eaux pluviales et la 

protection des biens et des personnes ; 

- Si des zones humides à enjeu sont identifiées sur le territoire, elles ne sont pas 

concernées par la présente modification ; 

- Aucun corridor identifié n’est concerné par la modification ; 

- Aucune ZNIEFF n’est inventoriée sur le territoire communal. 

 

La modification du PLU n’aura aucun impact direct, ni indirect sur les espèces et 

les habitats qui ont justifié la désignation des sites Natura 2000 ; ces milieux ne 

subiront aucune destruction, ni détérioration susceptibles d’être engendrées par la 

modification du document d’urbanisme. 

 

Cette modification ne présente aucune incidence négative sur les thématiques 

environnementales. 

 


